
TENDANCES MIGRATOIRES DANS LA CARAIBE : BILAN ET PERSPECTIVES

par Jean-Pierre GUENGANT (ORSTOM, GUADELOUPE)
et Alan B. SIMMONS (YORK UNIVERSITY, TORONTO)

Séminaire sur les tendances migratoires actuelles et l'insertion des mi­
grants dans les pays de la francophonie, bilan et perspectives •
25 au 28 Aout 1987, Universitè du Québec i Montréal.

'tg=========-====-============__======_... ===-=============-= =-=....lI:Ibil:=

INTRODUCTION

Depuis 1950, les émigrations caralbéennes vers les m~tropo1es ont at­
teint une ampleur sans précédent. L'arrivée de ces immigrants "visibles"
d'abord dans les métropoles colonisatrices européennes, puis dans les néo­
métropoles d'Amérique du Nord à peuplement essentiellement européen a sus­
cité diverses études, notamment sur l'adaptation et l'intégration de ces
nouveaux immigrants. En revanche, la dimension historico-cu1turel1e de ces
mouvements, ses déterminants locaux, leur impact sur les socic:1'tc:1's de
départ, ainsi que les migrations intra-caraibéennes n'ont fait l'objet que
de rares études.

Cette carence est particu1ierement flagrante dans le cas des six en­
tités geo-politiques de la région: Haiti, la Dominique, Sainte-Lucie, la
Guadeloupe, la Martinique, et la Guyane, appartenant al'aire "franco­
créo1ophone" caralbeenne. L'ampleur et la diversité des mouvements qui ont
affecté récemment ces pays: émigrations et immigrations tant extra
qu'intra-régionales, migrations retour, migrations circulaires ••• , posent
pourtant des questions fondamentales pour la compréhension et la maîtrise
des déterminants et des conséquences des phénomenes migratoires.

Aussi, apres une présentation des pays concernés, puis des or1g1nes
historiques des migrations caraibéennes, nous analyserons les mouvements de
ces trente, trente cinq dernières années, et l'éclatement des diasporas qui
en est résulté. Mais1au delà des faits et des chiffres, et sans prétendre
épuiser le sujet, notre' contribution s'efforcera surtout d'apporter des
éléments de réponse à deux groupes de questions complementaires.

Tout d'abord, l'usage commun d'une langue, ou plus exacte.-uent l'ap­
partenance a un même ensemble culturel, influence-t-i1 réellement les mi­
~tions entre pays concernés}ainsi que les conditions d'adaptation des im­
migrants dans les pays d'accueil?

Au contraire, les facteurs institutionnels: liberté de mouvements, re­
glements d'immigration, contrôles de police .•. et les facteurs socio­
economiques: niveaux de vie, situation de l'emploi, pression
démographique •..• ne restent-ils pas les déterminants premiers des mouve­
ments migratoires) quelle que soit leur appartenance linguistique ou
culturelle?
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1- LE PARADOXE DE L'AIRE "FRANCOPHONE" CARAIBEENNE

La région caralbe. définie ici comme l'ensemble des tles des Antilles,
les trois Guyanes et Belize. comprend 28 entités geo- politiques différen­
tes qui utilisent quatre langues officielles: l'Espagnol. f'Anglais. le
Français et la Néerlandais.

Si on met de eSté une colonisation française commune. le caractere do­
minant des six entités de la région qui utilisent totalement ou partielle­
ment le Français est paradoxalement constitué par leurs diff~rences.

La première difflirence marquante. entre ces pays est. comble du
paradoxe. linguistique. En effet. si ces six entit~s ont bien en commun
l'usage d'un créole ayant la même origine. les places respectives du Fra~­

~2is et du Créole. varient largement dans chacune de ces scciétés en fonc­
tion de leur histoire propre. Ainsi en Ha!ti, pays indépendant depuis 1804.
le Français reste la langue officielle. mais la grande majorité de la
population. analphabète. ne s'exprime qu'en Créole. A la Dominique et à
Sainte-Lucie. colonies françaises jusqu'à la fin du 18ième siècle. puis co­
lonies anglaises jusqu'! leur indépendance à la fin des années 1970. c'est
l'Anglais qui est la langue officielle. mais le Créole reste largement uti­
lisé. dans la vie de tous les jours. Enfin en Guadeloupe. en Martinique et
en Guyane. D~partements français d'Outre-Mer (DOM). communément appelés Dé­
partements Fran~ais d'Amérique (DFA), le Français, langue officielle est
aujourd'hui parlé par la grande majorité de la population, mais là aussi le
Créole reste largement utilisé dans la vie de tous les jours. En toute ri­
geur ces ,pays constituent donc une aire créolophone, ou encore franco­
cr~olophone totalisant au milieu des années 1980, 6,2 millions d'habitants:
5.250.000 environ pour Haiti, 75.000 et 135.000 respectivement pour la Do­
minique et Sainte-Lucie. et 740.000 pour les DFA (330.000 environ pour la
Guadeloupe. autant pour la Martinique. et 80.000 pour la Guyane). représen­
tant 20% environ de la population totale de la région.

Au delà de la difference évidente de statut politique. la seconde dif­
férence importante tient à la nature des liens que ces pays maintiennent
avec 1eur(s) metropole(s). En ce qui concerne les DFA, leur statut de DOM a
du point de vue des migrations de multiples implications: liberté de mouve­
ment avec la France métropolitaine, systeme scolaire calqué sur le système
français, int~gration quasi-institutionnelle des marchés locaux de l'emploi
avec le marché metropolitain. Pour les trois pays indépendants, les mouve­
ments de population avec les métropoles sont évidemment contrôlés.
Cependant, pour la Dominique et Sainte-Lucie la liberté de mouvement vers
le Royaume-Uni est restée totale jusqu'en 1962. De plus. l'adoption au mi­
lieu des années 1960 par les Etats-Unis et le Canada de législations plus
libérales en matière d'ÜDmigration a fait de ces deux pays des métropoles
-ou néo-métropo1es- d'accueuil pour les pays de la Caraibe anglophone, y
compris donc pour la Dominique et Sainte-Lucie. Pour Haïti enfin, l'ancien­
neté de la rupture avec là France, la faiblesse du systeme éducatif. et
l'usage dominant de l'Anglais en Amerique du Nord -à l'exception notable du
Québec- font que les que les liens institutionnels et culturels avec les
métropoles potentielles d'acceuil des migrants, sont moins forts que
précédemment.

La troisième diff~rence essentielle entre les pays franco- créolophones
de la région concerne leurs caractéristiques socio-économiques. Tout
d'abord. les différences entre les Produits Intérieurs Bruts sont
considérables. Ainsi, au début des années 1980, les PIB par tête êtaient
estimés à environ: 300 dollars américains pour Haiti, 1.000 dollars pour la
Dominique et Sainte- Lucie, et entre 4.000 et S.OOO dollars pour les DFA.
Ces difflirences reflètent largement la relation inverse qui existe entre
PIB et importance du secteur agricole -d'exportation et de subsistance­
dans les économies concernées, du fait de la faible productivité de ce
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secteur, et/ou des faibles rémunérations qu'il offre. Les recensements en­
trepris au debut des ann~es 1980, indiquent en effet qu'en Halti 66% .de la
population ayant un emploi était toujours employée dans le secteur
agricole, contre 40 à pres de 50% à Sainte-Lucie et g la Dominique, et en­
tre 10 et 15% seulement à la Guadeloupe, à la Martinique et êil Guyane. Par
ailleurs, si les taux de chômAge sont partout élevés, l'importance du sous
emploi dans le secteur agricole, entraîne que les taux de cb5m&ge ouvert
sont d'autant plus faibles que la part de la population occup6e dans le
secteur agricole est forte. Toujours d'apr~s les résultats des Tecensements
récents, le taux de chômage n'~tait ains.i "que de" 12% en Haiti, contre 18%
à la Dominique et a Sainte-Lucie et 25% environ i la Guadeloupe et en
Martinique; la Guyane, avec un taux de 15%, faisait figure d'exception. Du
point de vue educatif, les efforts consid~rab1es de scolarisation entrepris
depuis la fin de la seconde guerre mondiale, tant dans les D'A. qu'4 la Do­
minique et i Sainte-Lucie, se sont traduits par une scolarisation apparam­
ment complète des enfants d'age scolaire, ainsi que par des proportions im­
portantes de poursuite de la scolarité dans le secondaire. En Haïti par
contre, et en dépit de progr~s recents, au moins la moiti~ des enfants d'a­
ge scolaire n'est toujours pas scolarisée et les deux tiers de la popula­
tion de 15 ans et plus est toujours classée comme analphabète.

Enfin, les pays franco-créo10phones de la région ont tous connu dans
les années 1950 et 1960 des croissances naturelles importantes de leurs po­
pulations qui se sont traduites par des augmentations importantes du nombre
de leurs jeunes. Ceux-ci continueront à peser lourdement sur les marches
locaux de l'emploi dans les décennies a venir, et ce d'autant plus long­
temps que les baisses de la fécondite seront tardives et/ou lentes. Là
encore, on notera qu'après les baisses de la fécondité enregistrées dans
les années 1970, le nombre moyen d'enfants par femme se situaient au début
des années 1980: entre 2 et 3 enfants dans les DFA, à 4 enfants environ à
la Dominique et a Sainte-Lucie et à 5 enfants en Haiti,en relation inverse
avec le PIB.

2- COERCITION ET STRATEGIES D'EVASION.

L'origine des émigrations caraïbeennes se trouve certain~t dans le
contrôle coercitif très poussé de la main d'oeuvre qui a caracterisé le
systême d'économie de plantation sur lequel ont été fondées les sociétés
caraîbéennes. Jusqu'au milieu àa mil-.u du 19 si~c1e en effet, ce systeme
s'est appuyé sur la traite negri~re et l'esclavage pour satisfaire ses be­
soins en main d'oeuvre et contrôler celle-ci, puis jusqu'~ la fin du
19ième, voire jusqu'au début du 20ième siècle, sur une immigration contrac­
tuelle soumise à des conditions de travail très contraignantes.

Il n'est pas surprenant dans ces conditions que les travailleurs des
plantations, aient développé très tôt des stratégies d'évasion de ce11es­
ci. Après les abolitions de l'esclavage deux stratégies collectives ne
s'excluant pas nécessairement se sont ainsi affirmées.

La première a consisté en la constitution de communaut~s paysannes se
consacrant aux cultures vivrières, souvent combinées a d'autres productions
destinées a l'obtention d'un revenu monétaire. La mise en euvre de cette
stratégie supposait évidemment la disponibi1itè de terres, soit par rachat.
soit par occupation de terres abandonnées ou toujours disponibles. Les con­
ditions prévalant en Haïti aprés l'indépendance ont permis a la majorité
des anciens esclaves d'opter pour cette stratégie. A la Dominique, ~

Sainte-Lucie, en Guadeloupe, et en Guyane. une partie importante de l'ex­
population servile. et même des anciens travailleurs contractuels, a étè
egalemeftt en mesure d'adopter cette stratégie. En Martinique par contre, ce
phénomène a ét~ beaucoup plus l~ité.
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La seconde strategie a été l''migration vers des pays od les possibili­
tés d'emploi, et/ou de r~mun~rations étaient meilleures que dans le pays
d'origine. De la seconde moitiè du 19ième jusqu'au d~but du_~Oiéme siècle,
ces possibilités ont ét€ nombreuses dans la région. Ainsi, l~ poursuite de
l'extension des plantations sucriêres a Trinidad, en Guyana, 4 Cuba, ~

Saint- Domingue; la construction du canal de Panama, celle de voies ferr~es

en Amérique centrale; la découverte d'or au Vénézuela et en Guyane; l'4ta­
blissement de raffineries géantes a Curaçao et i Aruba; les besoins en main
d'oeuvre non qualifiée aux Etats-Unis ••• ont été autant d'appelsà l'emigra­
tion au d~part des pays de la Caraïbe connaissant déjà d'importants surplus
de main d'oeuvre.

Logiquement, les pays où l'option paysanne n'était guère possib1e'­
Barbade, Saint-Kitts-Nevis, Antigue, par exemple- ont été massivement tou­
chés par l'émigration pendant cette p~riode, au point d'enregistrer d'im­
portantes diminutions de leurs populations. Mais, les pays ou une importan­
te paysannerie avait pu se constituer ont été egalement concernés, refle­
tant en cela la faiblesse économique de l'option paysanne dans des écono­
mies où le systeme de plantation, quoiqu'en crise, était toujours dominant.

Ainsi, des mouvements importants ont été enregistrés de la Guadeloupe,
mais plus encore de la Martinique vers Panama; de Sainte-Lucie et encore de
la Martinique vers la Guyane; qe la Dominique vers le Vénézuela; d'Haiti
vers Cuba et la République Dom~éaine.

Ces mouvements intra-regionaux et intra-continentaux ont largement été
temporaires, et ils ont surtout concerné une main d'oeuvre masculine, peu
qualifiée et peu concernée par les barriêres linguistiques. L'arrêt de ces
mouvements, accompagné de rapatriements forcés dans les années 1930 du fait
de la crise économique mondiale, a conduit a imputer l'ampleur des migra­
tions caraîbeennes de la période 1880-1930, â l'existence de débouches à
l'émigration. C'est oublier d'une part l'impact de l'approfondissement de
la crise qui affectait les économies sucri~res de la plupart des pays de la
région depuis les abolitions de l'esclavage, et d'autre part l'empreinte
que ces mouvements a laissé dans les sociétés caraïbéennes. L'ampleur même
des mouvements -1 million de personnes concernées au moins- par rapport a
la population de la région de l'époque -6 millions en 1880 et 10 millions
en 1920- l'importance des envois de fonds aux familles restées sur place,
la possibilité au retour d'investir dans la terre ou dans un commerce ..• ont
en effet été autant d'é1ements contribuant a faire des sociétés caraib~en­

nes des sociétés a forte propension~c~migratoire, voire ainsi qu'on
/! l'a dit/a en faire des sociétés à "culture migratoire" .

3- L'EMIGRATION VERS LES METROPOLES.

Les émigrations caraïbéennes vers les métropoles qui se développent à
partir des années 1950 apparaissent donc comme la continuation des mouve­
ments amorcés plus de 100 ans auparavant. La crise quasi finale du secteur
agricole d'exportation et de subsistance, l'aggravation des déSéquilibres
sur les marchés locaux de l'emploi du fait de la montée des jeunes et
l'existence de nouveaux débouchés à l'émigration dans les métropoles, ex­
pliquent largement l'ampleur sans precedent de l'emigration nette carai­
beenne enregistree entre 1950 et 1980: 4,3 millions. Cette fois-ci, quasi­
ment tous les pays de la région sont concernés puisque trois pays·
seulement: les Bahamas, les Iles Vierges Américaines, et la Guyane entre­
gistrent une ÜDmigration nette.

A bien des égards cependant les mouvements récents constituent une rup­
ture par rapport aux mouvements précédents. Tout d'abord il s'agit surtout
de mouvements définitifs, concernant à la fois hommes, femmes (et
d~pendants), ayant en general un bagage éducatif minimun. Ensuite, et
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surtout. ces mouvements sont ~ l'evidence beaucoup plus complexes qu'il n'y
parait à premiere vue. notamment ces dernieres années.

Les ann~es 1950 sont ainsi dominées par l'émigration de Porto Rico. vers
les Etats-Unis et celle des ressortissants des colonies britanniques vers
le Royaume-Uni. Dans les ann~es 1960. l'émigration au d~part_de la Guade­
loupe et de la Martinique vers la France se d~veloppe. à la suite notamment
de la création en 1962. d'un organisme officiel. le Bumidom. chargé de fa­
ciliter ces mouvements. De m€me J l'émigration au d~part des colonies
néerlandaises. notamment du Suriname, vers les Pays-Bas s'affirme. Mais.
surtout 1 les annees 1960 sont marquées p~r le d~veloppement de l'émigration
caralbéenne vers les Etats-Unis et le Canada. au départ notamment de Cuba.
de la Republique Dominicaine. d'Hatti. et des ex-colonies anglaises. et ce
d'autant plus pour ces derniers pays que le Royaume-Uni a adopt~ en 1962
une législation très stricte destinée à stopper l'immigration en provenance
des pays de son Commonwealth. Malgré l'ampleur de l'émigration nette au dé­
part de la région dans les années 1950 et 1960: 850.000 et 1.7 million
respectivemment, celle des années 1970 atteint à nouveau 1.7 million. en
dépit de la crise économique qui frappe les métropoles d'accueil. ce qui
avait fait croire un peu rapidement l un ralentissement de l'emigration.

4~ DE NOUVELLES FORMES DE MIGRATIONS ?

En fait1les annees 1970 sont caractérisées par l'apparition. sinon par la
prise de conscience, de trois phénomènes qui constituent autant de réponses
d'adaptation des migrants caraïbeens aux conditions d'accès plus difficiles
aux marchés de l1 empl oi des métropoles. Tout d'abord. les migrations intra­
régionales semblent s'amplifier. Ensuite. les migrations retour. ou encore
des migrations plus circulaires s'affirment. Enfin les migrations illégales
se developpent.

A première vue. les migrations ayant affecté les pays franco- créo1o­
phones de la région s'inscrivent bien dans le contexte général qui vient
d'être décrit. Tout d'abord. ces pays enregistrent entre 1950 et 1980 une
émigration nette massive: pr~s de 850.000. dont 600.000 environ pour Haïti.
30.000 pour la Dominique, pres de 50.000 pour Sainte-Lucie. et 80.000 envi­
ron pour la Guadeloupe et autant pour la Martinique, soit 20% environ de
l'émigration nette totale enregistrée pour la région pendant cette p~riode.

Fait exception. la Guyane. avec une immigration nette s'élevant a près de
20.000 personnes.

Mais. les soldes migatoires ne reflètent évidemment qu'imparfaitement
la complexité des mouvements migratoires. En fait. le caract~re négigeable
de l'immigration en Haïti. ~ la Dominique et à Sainte-Lucie. ref1etée par
la faiblesse des pourcentages de personnes nées hors de ces pays lors de
leurs derniers recensements (respectivement 0.37.. 27.. et 37.) conduit â pen­
ser que pour ces pays l'émigration nette refldte bien,en grost1'émigration
nette des nationaux de ces pays. Il n'en va pas de m€me pour les DFA.
puisqu'on y a dénombré en 1982. près de 94.000 personnes nées hors du DFA
concerné: dont environ 35.000 en Guadeloupe. 27.000 en Martinique. et
32.000 en Guyane. representant respectivement. 117.. 87.. et 44% 1 des popu­
lations recensées dans chacun de ces départements. Fait remarquable. au
moins 65.000 de ces 94.000 "nouveaux venus" (soit 707.) ~taient arrives en­
tre 1974 et 1982. La comparaison avec les résultats des recensements de
1974. où l'on avait denombre 50.000 personnes nées hors du DFA concerné.
suggère toutefois que 20.000 de ces immigrants. avaient quitté en 1982. le
DFA ou ils avaient été recensés en 1974. Au total. l'émigration nette des
natifs de la Guadeloupe. et de la Martinique. entre les recensements de
1954 et 1982. peut donc ~tre estimée â 110.000 dans les deux cas (contre un
solde migratoire de 87.000). Pour la Guyane. les données suggèrent toujours
pour la période 1954-1982. une émigration nette des nés en Guyane. de
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6.000 et, une immigration nette des n's hors Guyane de 25.000, laissant
ainsi un solde positif de 19.000.

L'affirmation des migrations retour dans les années 1970, n'est pas n~­

cessairemant surprenante, puisque le développement de tels mOûvements sup­
pose l'existence préalable d'une importante diaspora, condition qui ne
s'est guère materialisée que dans les années 1970. Toutefois, une autre
condition apparaît également nécessaire au retour, à savoir, la possibilité
réelle de réinsertion dans le pays de naissance, c'est à dire,soit la dis­
position d'un revenu, soit l'espoir d'y trouver un emploi. Cette seconde
condition ne semble pas remplie a priari dans les trois pays indépendants
considér~s ici. De fait, pour la Dominique et Sainte- Lucie, les données
des recensements récents, quoiqu'indirectes, suggërent une migration retoCr
marginale. En Halti par contre, on a dénombré en 1982, 50.000 personnes de
5 ans et plus dont la résidence en 1977 était l'étranger. Si ce chiffre in­
clut certainement d'authentiques migrants retour, quoique le concept de mi­
grant retour mériterait d'être précisé, il pourrait également inclure nom­
bre de personnes forcées au retour suite au renforcement des mesures de
contrôle de l'immigration illégale mises en oeuvre ces dernieres années par
1.a plupart des pays de destination de l'émigration ha"itienne.

Pour les DFA, en dépit des taux de ch6mage élevés qu'on y observe.
l'intégration de leurs marchés de l'emploi avec celui de la France métropo­
litaine favorise en principe la migration retour. De fait, lors des recen­
sements de 1982 on y a denombré 56.000 migrants retour, 24.000 en
Guadeloupe. 28.000 en Martinique,et 4.500 en Guyane, définis comme person­
nes résidant dans leur département de naissance, mais ayant séjourné plus
de 6 mois à l'extérieur. Fait remarquable, les deux tiers de ces mouvements.
soit 37.000 retours, se sont produits entre 1974 et 1982 • Mais aussi, leur
structure par âge est ~ peine plus agée que celle des "émigrés" recensés en
France métropolitaine. Ceci suggère â l'evidence l'emergence de nouvelles
formes de migration, voire de circulation., entre les DFA et leur metropole.
L'importance de la migration retour dans les DrA entre 1974 et 1982, 5.000
personnes par an en moyenne, explique largement la diminution de l'émigra­
tion nette annuelle moyenne des natifs de la Guadeloupe et de la Martinique
observée entre 1974 et 1982 par rapport a celle obs~'e entre 1967 et 1974:
6.000 contre 6.400 et 4.700 contre 6.200 respectivement. Lorsqu'on ajoute
toutefois à l'émigration nette des natifs, leur migration retour, les émi­
grations annuelles brutes qu'on obtient, suggèr~tque celle-ci a continué à
augmenter pour la Guadeloupe entre 1974 et 1982: 8.200 contre 7.200 entre
1967 et 1974, et qu'elle s'est maintenue ~ un niveau élevé pour la
Martinique: 7.200 pour les deux périodes. Au total. l'émigration des sur­
plus de main d'oeuvre des DFA se poursuit donc bien aujourd'hui, mais elle
semble s'opérer maintenant dans un contexte d'intensification des mouve­
ments et de leur reversibilité.

5- DES DIASPORAS ECLATES.

L'un des traits marquants du bilan que l'on peut que l'on peut
des migrations ayant affecté l'aire franco-créolophone ca~1beennne au
des trente dernières années réside certainement dans l'extaordinaire
tement et diversité des statuts des diasporas concernées.

La diaspora haitienne tout d'abord,est de loin la plus dispersee et
celle vivant dans les conditio~~~~écaires. L'analyse des résultats des re­
censements effectu~s en Haiti et dans les divers pays d'~igration sugg~re

en effet que sur les quelques 600.000 personnes nées en Haiti, ayant émigré
entre 1950 et 1980, 400.000 environ, soit les 2/3, se trouvaient en 1980
aux Etats-Unis, près de 40.000 au Canada, au moins 100.000 en République
Dominicaine, 30.000 environ dans les DFA, 20.000 aux Bahamas, 10.000 en
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France...Autant qu'on puisse en juger 3 Haitiens sur 4 aux Etats-Unis se
trouvaient en situation irr'gulière. et partout ailleurs les proportions de
tlsans papier", quoique variables d'un pays 4 l'autre étaient egalement
importantes. En ce qui concerne la Dominique et Sainte-Lucie, les
quelques 75.000 personnes ayant quitté ces deux pays, toujours entre 1950
et 1980, semblent se répartir pour 40% environ au Royaume-Uni, près de 20%
aux Etats-Unis, 5% au Canada, 20% soit près de 15.000 dans les DrA, et 15%
dans d'autTes pays du Commonwealth de la Caralbe, notamment i la Barbade et
à Trinidad. Les propd'tions detsans papier" parmi les émigres récents sem­
blent €tre globalement de l'ordre de l·sur 2, moindre donc que pour les
Haïtiens, mais plus encore que dans le cas d'Haïti les émigrations vers
d'autres pays de la Caraibe represent~une part importante de l'émigration
totale: près de 35% contre 25%. On notera toutefois que l'~igration vers
les DFA. est constituee d'abord par l'emigration Domi~aine vers la
Guadeloupe: 8.000 environ, correspondant 1 un phénomène relativement
recent, et Sainte-Lucienne vers la Martinique et la Guyane: 5 i 6.000, cor­
respondant a des mouvements plus anciens.

Pour les DrA enfin. l'essentiel de l'émigration s'est bien sûr dirigée
sur la 7rance métropolitaine. quoique les migrations intra-DFA ne soient
pas négligeables.

CONCLUSION

Pour les six pays de l'aire franco-créolophone de la Cara~be, les an­
nées 1950 à 1980 restent. comme pour les autres pays de la region. dominées
par l'~igration vers les métropoles. L'ampleur des émigrations au depart
des trois pays independants étudies ici vers des pays où la langue offi­
cielle est l'Anglais. doit être soulignée ici. Toutefois. comme on l'a vu
les migrations intra- aire franco-créolophone. quoique limitées à des mou­
vements à destination des DFA sont loin d'être négligeables. et elles sont
définitivement importantes par rapport aux populations de ces départements.
Plus que comme une préference des émigrants pour une destination culture1­
lement proche, ces mouvements, récents. semblent plutôt le resu1tat de
l'exacerbation de la pression migratoire dans les pays de départ, se tra­
duisant par la recherche de nouveaux débouches à l'émigration.

Paraxo1ement à premiére vue. l'usage commun d'une langue. •• avec
ce1Ut du pays d'acceuil, le créole. favorise une intégration par le bas de
ces ûnmigrants. Leur non mattrise du ~rancais. langue officielle. et langue
de la promotion sociale, jointe. dans nombre de cas, â leur situation
ill6gale, a fait le reste. Pourtant l'immigration caraïbeenne dans les DFA,
a commencé à se développer il y a maintenant. plus d'une dizaine d'années,
et,. si on veut croire aujourd'hui qu'elle est mieux contrôlée, elle n'en
concerne pas moins 40.000 personnes, auxquels on doit ajouter les quelques
10.000 enfants de ces immigrants nés dans les DFA. au cours des dix dernie­
res années. Ce devrait etre suffisant pour que cette immigration
cesse d'etre considérée seulement comme une affaire de police, c'est à dire
en fait. comme un non évènement. ne serait-ce que pour éviter des reveils
douloureux.
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